
NOUVELLES DE L’UE

Ioulia Navalnaïa a déclaré lors de son discours
devant le Parlement européen le 28 février 2024
: « Le Parlement européen doit cesser d'être
ennuyeux ». Cette déclaration intervient après
le décès de son mari, Alexeï Navalny, le 16
février 2024. Navalny, militant et opposant
politique du Kremlin, est mort dans une cellule
de l'Arctique après avoir été emprisonné par le
régime de Poutine en janvier 2021 pour fraude. . 

Ioulia Navalnaïa a repris le flambeau de
l'opposition au Kremlin après la mort de son
mari. Dans une salle comble du Parlement
européen, Navalnaya a accusé les institutions
européennes de ne pas comprendre la gravité
de la situation en Russie et de confronter le
dictateur russe uniquement avec des politiques
conventionnelles et inefficaces, comme les
sanctions générales imposées par divers États
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membres de l’UE. Au lieu de cela,
Navalnaya a proposé des sanctions visant
le cercle restreint du pouvoir russe et, plus
important encore, ses contacts dans toute
l’Europe qui servent de propagandistes et
de financiers pour le régime et sa machine
de guerre. Navalnaya a également souligné
les millions de Russes qui s’opposent au
président Poutine et souhaitent un pays
démocratique. Selon elle, l'objectif de
l'Europe devrait être de soutenir ces
personnes plutôt que de les gêner. "Je ferai
de mon mieux pour réaliser son rêve
(d'Alexei). Le mal tombera et un bel avenir
émergera", a-t-elle ajouté. 

Charles Michel, européen Conseil
Président, est revenu sur sa décision de
démissionner prématurément de son
poste, comme annoncé précédemment.
Sa décision de rester en fonction
intervient au milieu des défis
permanents auxquels est confrontée
l’Union européenne, témoignant d’un
engagement en faveur de la continuité
et de la stabilité du leadership pendant
une période critique. 

CHARLES MICHEL RICONSIDÉRATION 

(Fr)



Le 26 février 2024, une marée de
plus de 900 tracteurs a envahi les
rues de Bruxelles, ce qui a
marqué l'une des plus grandes
manifestations d'agriculteurs
européens depuis le début de la
vague de protestation actuelle.
Ce n'était pas un incident isolé. Le
mécontentement à l'égard des
politiques agricoles de l'UE
couvait depuis un certain temps,
et la manifestation de Bruxelles a
servi de point de convergence à
ces frustrations. Au cœur des
doléances des agriculteurs se
trouvent les inquiétudes
concernant plusieurs politiques
européennes. Le poids croissant
des réglementations
environnementales est un point
de friction majeur. Les
agriculteurs craignent que ces
réglementations n’augmentent
considérablement les coûts de
production, réduisant ainsi leurs
marges bénéficiaires. De plus, les
nouveaux accords commerciaux
internationaux qui autorisent
l’entrée de produits plus
compétitifs sur le marché
européen sont considérés comme
une menace supplémentaire pour
leurs moyens de subsistance.  Les
politiques nationales sont
également critiquées. Par
exemple, les agriculteurs
allemands ont clairement
exprimé leur opposition à la
réduction des subventions au
diesel. Les manifestations ne se
sont pas limitées à des marches
pacifiques. L'incendie de
centaines de pneus près des
institutions européennes est un
symbole brutal de la colère et du
désespoir des agriculteurs. Ce
n'était pas le premier signe de
mécontentement. Quelques jours

LES AGRICULTEURS DE L’UE PROTESTENT 

plus tôt, les agriculteurs français
avaient hué le président Macron
lors de son discours au Salon de
l'agriculture de Paris. Face à la
pression croissante, les
gouvernements et les ministres
européens s'efforcent d'apaiser le
secteur agricole. Parmi les
solutions possibles figure
l'assouplissement des mesures
environnementales proposées
dans le prochain paquet de
mesures de la politique agricole
commune (PAC). En plus, un
significatif réduction dans des
contrôles du secteur agricole –
de plus de 50 % – sont envisagés.
Cependant, ce changement
d’orientation suscite des
inquiétudes. Même si les efforts
visant à soutenir le secteur
agricole sont louable, il y a une
corde raide à parcourir.
L'assouplissement de la
réglementation environnementale
pourrait se faire au détriment des
objectifs ambitieux de l'UE en
matière de développement
durable. En outre, le fait de
donner la priorité au soutien des
agriculteurs européens soulève
des questions quant à l'impact
sur l'aide cruciale apportée à
l'Ukraine, un pays plongé dans
une guerre dévastatrice depuis
février 2022.

Le président français Emmanuel Macron s'apprête
à consacrer le droit à l'avortement comme
garantie constitutionnelle en France. Cette
décision souligne l'engagement du gouvernement
en faveur des droits reproductifs des femmes et
marque une étape importante vers la garantie
d'un accès à des procédures d'avortement sûres
et légales. 

FRANCE : L'AVORTEMENT DANS LA CONSTITUTION 



Dans une démarche que tout le monde attendait,
Ursula von der Leyen a officiellement déclaré son
intention de briguer la réélection à la présidence de
la Commission européenne. Cette annonce
intervient dans un contexte de dynamique politique
changeante et de défis auxquels l’UE est
confrontée, notamment la pandémie de COVID-19,
les impératifs du changement climatique et les
tensions géopolitiques. Von der Leyen, qui a pris ses
fonctions en décembre 2019, a guidé la Commission
européenne à travers une période de turbulences
marquée par des crises sans précédent. Son
mandat a été caractérisé par des initiatives
politiques ambitieuses visant à renforcer la
résilience et la solidarité de l'UE face à l'adversité.
Qu'elle ait dirigé la stratégie de vaccination du bloc
contre le COVID-19 ou défendu l'ambitieux Green
Deal européen, von der Leyen s'est positionnée
comme une leader pragmatique et déterminée.
Cependant, sa candidature à un second mandat
n’est pas sans détracteurs et défis. Les critiques ont
souligné les domaines dans lesquels les progrès ont
été perçus comme insuffisants, tels que la
distribution inégale des vaccins entre les États
membres de l’UE et les retards dans la mise en
œuvre des politiques climatiques clés. De plus, von
der Leyen fait l’objet d’un examen minutieux sur sa
gestion des relations diplomatiques avec les
acteurs extérieurs, notamment sur les récentes
tensions avec la Russie et la Chine. Néanmoins,
l'annonce de la candidature de von der Leyen à la
réélection a recueilli le soutien des principaux États
membres de l'UE et de ses alliés politiques. 

L'UE a mis en œuvre de nouvelles
réglementations pour lutter contre les
locations illégales à court terme. Ces règles
visent à atténuer les inquiétudes concernant
l'impact des locations non réglementées sur
la disponibilité des logements et le bien-être
de la communauté. L’application devrait
améliorer la responsabilité et promouvoir
des pratiques touristiques durables.  

L'UE RÉGLEMENTE LES LOCATIONS  DE COURTE DURÉE
VON DER LEYEN SE PRÉSENTE À LA RÉÉLECTION 

Le chancelier allemand Olaf Scholz a
exprimé sa confiance dans le leadership
de von der Leyen, citant son expérience et 
dévouement à faire avancer les intérêts
européens  sur la scène mondiale. La
décision de von der Leyen de briguer un
second mandat souligne son engagement
à bâtir sur les fondations posées lors de
son premier mandat. Au cœur de sa
campagne de réélection figure la
promesse de faire progresser les efforts
de redressement de l'UE après la
pandémie, de renforcer la résistance de
l'Union aux crises futures et de réaffirmer
le rôle de l'Europe en tant que chef de file
mondial pour relever les défis les plus
urgents. Alors que le Parlement européen
se prépare aux délibérations sur la
candidature de von der Leyen, les mois à
venir promettent d'être cruciaux pour
façonner la trajectoire future de l'Union
européenne. Avec des discussions sur les
priorités stratégiques de l'UE et la
nomination de postes de direction clés à
l'horizon, la candidature de von der Leyen
à la réélection ouvre la voie à un débat
passionnant sur l'orientation et les
priorités de l'UE dans les années à venir.
Au milieu d’une dynamique géopolitique
en évolution et de défis internes
complexes, la candidature d’Ursula von
der Leyen à un second mandat à la
présidence de la Commission européenne
marque un moment charnière pour
l’avenir du projet européen. Les yeux du
continent étant rivés sur Bruxelles, le
décor est planté pour un débat animé sur
la voie à suivre pour l'Union européenne
et son rôle dans un monde en constante
évolution.



L’INFLATION DE LA ZONE EURO RALENTIT 

Les données récentes d'Eurostat indiquent
un léger ralentissement de l'inflation dans
la zone euro, les derniers chiffres montrant
une baisse de 3,2 % à 3 % au cours du mois
dernier. Même si cela apporte un certain
soulagement, il reste en deçà des
prévisions antérieures, ce qui suscite des
inquiétudes quant aux défis économiques
actuels. Des facteurs tels qu'une baisse de
0,4 % des prix de l'énergie et une demande
modérée dans certains secteurs ont
contribué à la modération de l'inflation.
Toutefois, les pressions inflationnistes
persistent, alimentées par les
perturbations de la chaîne
d’approvisionnement et les incertitudes
géopolitiques. La Banque centrale
européenne (BCE) est confrontée à la
tâche délicate de gérer ces défis tout en
soutenant la croissance économique. Avec
une inflation toujours supérieure à
l'objectif de 2% de la BCE, les décideurs 

politiques doivent faire preuve de prudence pour
maintenir la stabilité des prix. Dans les mois à venir, les
décisions de la BCE seront cruciales. Les analystes
s'attendent à ce que la BCE maintienne sa politique
monétaire accommodante, éventuellement avec des
ajustements des taux d'intérêt ou des achats d'actifs.
Même si la légère modération de l’inflation est la
bienvenue, elle souligne la nécessité de rester vigilant. La
trajectoire de l’inflation façonnera les perspectives
économiques de la zone euro, affectant à la fois les
entreprises et les consommateurs. À ce titre, les parties
prenantes de la zone euro suivront de près les
développements, conscient des implications pour la
stabilité économique et prospérité. 

En réponse à la récente déclaration de l'ancien
président américain Donald Trump concernant
l'OTAN, dans laquelle il suggérait que les
membres non cotisants pourraient ne pas
bénéficier de protection en cas d'attaque russe,
l'Europe a été secouée par une vague
d'appréhension et d'indignation. La déclaration
de Trump, prononcée dans le contexte de sa  
candidature aux élections américaines de 2024,
a ravivé les inquiétudes quant à la stabilité et à
la fiabilité de l'alliance transatlantique. Ces
remarques ont déclenché une réaction violente
à travers l’Europe, les dirigeants et les
décideurs politiques condamnant la notion
selon laquelle les obligations financières sont
liées à la défense collective. De tels sentiments
non seulement portent atteinte aux principes
fondamentaux de l’OTAN, mais exacerbent
également les tensions existantes au sein de
l’alliance. Cet épisode souligne l’importance de
la confiance et de la solidarité entre les États
membres, notamment face aux menaces
extérieures. En outre, les remarques de Trump 

L'EUROPE RÉAGIT AUX REMARQUES DE TRUMP SUR L'OTAN 
ont soulevé des questions pertinentes sur la
trajectoire future de la politique étrangère des
États-Unis et son engagement envers l'OTAN.
Alors que l'Europe est confrontée à une
dynamique géopolitique changeante et à de
nouveaux défis en matière de sécurité, il est
impératif de maintenir une approche unifiée et
cohérente au sein de l'alliance. Les remarques
controversées de Trump concernant l’OTAN ont
suscité une réévaluation qui donne à réfléchir
sur les relations transatlantiques et la cohésion
de l’alliance. 
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